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Représentai  du  peuple. 

Je  viens  combattre  le  fécond  projet  de  votre  commision 
des  monnoies  fur  le  retireme.nt  des  anciennes  monnoies  de 
billoa  de  cuivre  & de  métal  de  cloches . 

.Te  ne  m’arrêterai  pas  à appeler  votre  attention  fur  le  pre- 
mier confidérant  (1)  3 qui  me  paroîc  vicieux,  en  ce  qu’il  s’appli- 


(1)  Il  eft  ainfi  conçu  : « Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire 
3»  promptement  difpiroître  de  la  circulation  les  monnoies  qui  ne 
» portent  point  V empreinte  de  la  République . » 
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que  généralement  à toutes  les  monnoies  d’or  ou  d’argent  qui 
ne  portent  pas  l’empreinte  de  la  République,  defqueües  ce- 
pendant la  réfolution  ne  parle  pas,  comme  à celles  de  bil- 
lon,  ou  de  cuivre,  ou  de  métal  de  cloches , dont  elle  parle 
feulement  : d’où  réfulte  une  difcordance  bien  fenhble  entre 
le  confidérant  de  le  projet  de  réfolution. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  à relever  l’incohérence 
des  délais  énoncés  dans  les  articles  Ier  & II  avec  l’époque 
où  nous  difeutons  le  projet  : cet  inconvénient , qui  ne  pou- 
voir pas  être  entièrement  prévu  par  votre  commiflion , peut 
être  facilement  réparé  par  la  lubftitutioh  d’un  nouveau 
délai,  rel , par  exemple ? que  le  premier  germinal. 

Enfin,  je  ne  répète  pas  ici  ce  que  notre  collègue  Lacuée 
a dit  aux  Anciens , dans  la  féance  du  26  meflidor  dernier  , 
concernant  la  première  réfolution  du  4 floréal  précédent.  Il 
a 'dit  qu’il  ne  voyoit  pas  pourquoi  , après  certain  délai  , 
l’on  faifoit  fupporter  une  perte  plus  confidérable  aux  pièces 
en  métal  de  cloches  , qui  font  une  monnoie  républicaine, 
qu’aux  anciennes  pièces  de  cuivre  , qui  font  une  monnofe 
royale»  Il  a dit  que  les  habitans  des  campagnes  n’auroienc 
pas  l’art  de  diftinguer  ces  différentes  pièces,  & que  ce  feroic 
donc  commettre  envers  eux  une  injuftice  qui  tourneroit  au 
détriment  de  refprit  public. 

La  commiflion,  qui , dans  l’art.  II  de  fon  nouveau  projet, 
perfifte  à une  différence  qu’elle  avoit  établie  dans  l’ancien  , 
nous  donnera  fans  doute  les  motifs  de  fon  opinion.  Elfe 
ne  manquera  pas  de  nous  rappeler  que  la  valeur  intrinsèque 
des  pièces  en  métal  de  cloches  eft  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  des  anciennes  pièces  en  cuivre  ou  de  billon,  & qu’au- 
tant  la  fauffe  fabrication  de  celles-là  fe  multiplie,  autant  il 
t'X  effenùel , après  un  certain  temps,  de  ne  les  laiffer  entreC 
au  tréfor  public  que  pour  leur  valeur  réelle. 

Je  conviendrai  de  la  vérité  & même  de  tout  l’intérêc 
qu’on  doit  reconnoître  dans  cette  réponfe;  mais  elle  n’affoi- 
b! h ooint  les  craintes  manifeftées  par  notre  collègue  Lacuée 
‘fur  les  effets  qui  vont  en  réfulter  au  détriment  de  l’efprfe 
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public  , de  je  partage  avec  lui  ces  craintes  tout  entières; 
En  effet  , l’homme  de.  la  campagne  qui  verra  qu’un  fou 
républicain  ne  vaudra  plus  que  deux  centimes  , tandis  qu’un 
fou  royal  en  cuivre  vaudra  quatre  centimes,  qu’aura-t-il  à 
penfer  , & quelles  feront  les  réflexions  dont  il  fe  fera  con- 
fidence? il  dira  ; de  que  pourroit-il  dire  autre?  Qa’eft-ce 
que  les  ennemis  de  la  République  ne  lui  diront  pas  ? il  dira 
qu’il  a été  déçu  dans  les  efpérances  qu’il  avoir  mifes  dans  la 
République,  dans  la  confiance  qu’il  lui  avoit  donnée,  dans 
la  foumiflion  qu’il  avoit  eue  pour  fes  lois , de  que  ceux  qui 
n’ont  pas  voulu  de  fes  monnaies  ont  fait  prudemment  : H 
fe  formera  pour  l’avenir  un  plan  de  réfolution  de  d’oppo- 
ficion  que  l’on  aura  bien  peine  à vaincre , ôe  qui  produira 
quelques  fecoufles  : ou  bien  il  dira  que  fi  le  fou  de  la  Ré- 
publique ne  vaut  pas  le  fou  du  roi 

Ah  ! je  ne  m’exprime  pas  plus  au  long  , repréfentans  dit 
peuple  : vous  peferez  les  réflexions  de  notre  collègue  La- 
cuée  ; à mon  avis,  elles  font  remplies  de  prudence;  de  fi 
elles  étoient  fages  en  meflidor  dernier,  lorfqu’il  les  a faites, 
vous  jugerez  fi  elles  ne  fonc  pas  plus  fages  encore  aujour- 
d’hui que  les  crimes  & les  attentats  de  deux  rois  forcent 
nos  héros  à de  nouveaux  combats. 

Tout  changement , toute  innovation  dans  le  fyftême  mo- 
nétaire ont  pioduit  toujours  quelque  inquiétude,  quelque 
ofcillation , quelque  fecoulfe  : le  temps  eft-il  propice  pour  ceux 
qu’on  vous  propofe?  ne  feroit-il  pas  mieux  peut-être,  fuivanc 
l’opinioa  de  notre  meme  collègue  , de  frapper  d’une  égale  dé- 
préciation & les’monnoies  républicaines  de  les  monnois  royales ; 
de  ne  conviendrait  il  point,  comme  je  le  penfe  fortement  , 
d’attacher  une  peine  plus  grave  au  crime  de  faufle  mon- 
noie  ? Une  peine  capitale  eft  prononcée  contre  les  fabrica- 
reurs  de  papiers  nationaux  , pourquoi  ne  le  feroit-elle  pas 
contre  ceux  qui  fabriquent  de  fauflès  efpèces  ? Si  les  légis- 
lateurs font  malheureufement  forces  quelquefois  de  céder 
au  befoin  d’aggraver  les  peines,  afin  de  contenir  les  mal- 
intentionnés par  un  exemple  févère , l’expérience,  fur*cout 
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dans  les  déparremens  frontières,  femble  dire  par- tout  que 
ce  befoin  eît  arrivé. 

Mais  je  me  hâte  d’abandonner  ces  réflexions  pour  en 
propufer  d'autres  bien  plus  conféquentes , contre  le  projet 
de  la  commiuion. 

Suivant  ce  projet , dans  trois  mois , toute  l’ancienne  mon* 
noie  de  biilon  ou  de  cuivre  qui  11e  feroit  pas  frappée  au 
type  républicain  , ainfi  que  toute  monnoie  de  matière  de 
cloches  , feront  retirées  de  la  circulation  à peine  de  dépré- 
ciation & même  de  décri  abfolu  neuf  mois  après  l’expirar 
non  de  ces  trois  mois;  & il  fera  fabriqué  jufqua  concur- 
rence de  dix  millions,  une  monnoie  de  cuivre  au  type  ré- 
publicain , à fur  à mefure  des  rentrée*. 

Pour  favoir  Ci  cette  mefure  peut  être  adoptée  fans  in- 
convénient , il  faut  avoir  fous  les  yeux  le  tableau  , du 
moins  approximatif,  de  la  quantité  de  ces  mon  noies  , qui 
peut  être  aujourd’hui  en  circulation. 

Nous  voyons  dans  le  rapport  de  notre  collègue  Crttet, 
aux  Anciens,  du  12  meflidor  dernier,  que  depuis  le  2 6 
janvier  1726,  jufqu’en  1793,  il  a été  fabriqué  en  biilon 
feize  millions  deux  cent  cinquante -neuf  mille  deux  cent 
cinquante-quatre  livres  quinze  fous;  qu’il  en  a été  refondu 
trois  millions  deux  cent  loixante  mille  quatre  cent  foixante- 
luiit  livres;  qu’il  en  a été  envoyé  aux  colonies  fix  cent  mille 
livres,  & qu'il  en  refte  par  conféquent  douze  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dix  huit  mille  fepe  cent  quatre-vingt-fix  liv. 
quinze  fous.  On  y voit  encore  que  de  1713  à 1 770  , il  a été 
fabriqué  en  cuivre  dix  millions  trois  cent  foixante  mille  fepe 
cent  foixante  - deux  liv.  fix  deniers,  & de  1790  â 1794, 
fix  millions  neuf  cent  foixante-cinq  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix -fept  liv.  quatre  fous  neuf  deniers  ; enfin  , l’on  y 
voit  que  depuis  1791  à 17945  U a été  fabriqué,  en  métal 
de  cloches,  quatorze  millions  cent  trente-neuf  mille  trois 
cent  quarante-deux  livres  deux  fous;  ce  qui  fait  un  total 
de  quarante- trois  millions  huit  cent  foixante-quatre  mille 
trois  cent  quacre  - vingt  - huit  livres  deux  fous  trois  deniers  , 
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indépendamment  de  la  motinoie  de  cuivre , républicaine  i 
fabriquée  fur  les  dix  millions  décrétés  par  la  loi  du  3 bru- 
maire an  5. 

Il  a éré  reconnu  , lors  de  la  réfolution  du  i/\  floréal  aux 
Cinq-Cents,  ôc  lors  de  la  difcuflion  du  12.  meflidor  aux 
Anciens,  que  le  maximum  de  la  monnoie  de  cuivre  à mettre 
en  circulation  devoir  être  fixé  à 3o  millions  5 qu’au  com- 
mencement de  la  révolution  il  y avoit , en  billon , douze 
millions  & plus,  ôc  que,  depuis  1713  jufqu’en  1794»  ^ 
avoit  été  fabriqué  , en  cuivre  , dix-fept  millions  & plus  ; 
ce  qui  formoic  un  total  d’environ  trente  millions. 

Enfin  il  a été  reconnu  qu’en  retranchant  la  quantité 
de  monnoie  en  métal  de  cloches  qui  eft  actuellement  en 
circulation  , & qui  , comme  je  l’ai  dit  , s’élève  à environ 
j 4 millions  , il  refteroit  en  billon  ôc  cuivre  une  monnoie 
fuffifante  aux  tranfadions  journalières  des  citoyens , c’efc-à- 
dire  environ  3o  millions. 

Je  parts  donc  du  principe  de  ces  3o  millions,  & je  dis, 
que  fi  le  projet  de  la  commiflion  eft  adopté  , il  va  réfulter  un 
déficit  confidérable  , de  majeurs  embarras , une  détrefle  ex- 
trême pour  le  commerce  de  tous  les  jours  : Ôc  voici  comme 
je  vais  le  prouver. 

Si  dans  trois  mois , il  doit  rentrer  le  quart  des  contribu- 
tions, c’eft-à-dire  i5o  millions  ; ôc  fi  le  cinquième  de  cette 
fomme  eft  3o  millions , il  fuit  que  3o  millions  de  petite 
monnoie  doivent  fortir  de  la  circulation  pour  n’y  rentrer 
qu’au  fur  ôc  à mefure  de  la  monnoie  de  cuivre  républi- 
caine qui  fera  fabriquée  pour  les  remplacer  , à concurrence 
de  10  millions,  fuivant  l’art.  IV  du  projet. 

H n’y  aura  donc  plus  en  circulation  que  \\  millions  d’un 
coté , qui , avec  les  3o  millions  font  les  44  millions  j for- 
mant la  totalité  de  la  circulation  actuelle  ; plus  ce  qui 
peut  avoir  été  fabriqué  en  exécution  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  3 ; plus  ce  qui  fera  fabriqué  au  fur  ôc  à mefure 
fur  les  10  millions  qui  feront  décrétés  par  la  préfente  * & 
elle  eft  adoptée. 
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Que  va-t-il  réfulrer  delà?  néceflfairement  , de  deux  chofes 
l’une,  ou  qu’il  ne  refera  pas  fuffifamment  de  cette  petite 
rnonnoie  en  circulation  , ou  bien  que  s’il  en  refte  après  les 
trois  premiers  mois , la  dépréciation  qui  doit  avoir  lieu  après 
le  terme  fera  en  pure  perte  pour  les  porteurs. 

En  effet  , s’il  y a 600  millions  de  contributions  décrétés 
pour  les  douze  mois  de  l’an  7 , fi  le  quart  eft  i5o  millions, 
li  dans  les  trois  mois  accordés  par  le  projet  pour  payer  au 
pair  avec  la  petite  rnonnoie  qui  circule  a&uellement  , il  en 
doit  fortir  3o  millions  ,* ce  qui  eft  le  cinquième  de  i5o  mil- 
lions , il  fuit  évidemment  qu’il  n’en  reftera  plus  que  14  mil- 
lions , qui  11e  fuftiront  pas. 

Mais  ce  fera  bien  pis,  fi  l’on  cotifidére  que  dans  trois  mois 
51  y aura  la  moitié  des  contributions  échues , c’eft-d-dire  fix 
mois  , ou  000  millions  ; & qu’une  recette  de  3oo  millions 
abfoiberoit,  à raifon  d’un  cinquième,  à concurrence  duquel 
la  petire  rnonnoie  dont  il  s’agit  eft  admiftîble  en  paiement, 
une  fomme  de  60  millions  ; fomme  qui  n’exifte  & n’exif- 
tera  point,  ni  réellement , ni  par  reproduction  , puifque  cette 
rnonnoie  une  fois  entrée  dans  le  tréfor  public  n’en  doit 
point  refTortir.  Et  ce  que  je  dis  à cet  égard  eft  d’autant 
plus  preftant , que  ce  n’ eft  plus  au  bout  de  l’année  que  l’on 
doit  payer  les  contributions  foncières  , mais  de  mois  en 
mois  fuivant  l’article  CXLYI  de  la  loi  du  2.  frimaire  an  7*, 
de  ferre  qu’au  premier  germinal  prochain,  il  y aura  réelle- 
ment d’échu  fix  mois , ou  la  moitié  de  ces  contributions. 

J’ajoute  que  ce  fera  pis  encore,  fi  l’on  confiuère  qu’une 
bonne  partie  des  contributions  de  l'an  6 & de  l’an  5 eft 
arréragée  : or  cette  partie  des  contributions  étant  jointe  à celles 
des  fix  premiers  mois  de  l’an  7 , il  eft  de  toute  évidence  qu’il 
re  fe  trouvera  point  en  rnonnoie  de  billon  , de  cuivre , ou  le 
de  métal  de  cloches , une  quantité  fuftifante  pour  remplir 
cinquième  dont  parle  le  projet  de  réfolurion  \ ôc  qu’ainfi , 
par  un  effet  bien  naturel  de  l’emprefTemênc  qu’auront  les  con- 
tribuables à fe  dégarnir  d’une  rnonnoie  qui  eft  menacée  de 
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dépréciation  dans  trois  mois , il  n’en  reliera  plus  dit  tout  en 
circulation  ; pas  même , en  y comprenant  ce  qui  peut  avoir 
été  fabriqué  en  exécution  de  la  loi  du  3 brumaire  an  5 , ou 
ce  qui  pourroic  l’être  en  exécution  du  projet  actuel  de  résolu- 
tion : car  , en  vertu  de  cette  loi  & du  projet  , il  ne  poufcoit 
en  être  fabriqué  que  2.0  millins  en  tout-  8c  cette  fomme  > 
jointe  aux  44  millions  qui  exiftent  d’ailleurs  , ne  fournirent 
qu’une  fomme  de  4 millions  au  par  fus  des  60  donc  j ai 
parlé  plus  haut  pour  le  cinquième  feul  de  la  moitié  des 
contributions  de  l’an  7. 

Il  eft  donc  bien  démontré  que  h Ion  adopte  le  projet  , 
il  n’y  aura  plus , ou  que  très-peu,  de  monnoie  de  cuivre  , de 
billon , de  métal  de  cloches  en  circulation  j 8c  que  les  tranfac- 
tions  journalières  des  citoyens  vont  éprouver  des  fyncopes 
qu’on  ne  peut  exprimer  , 8c  dont  on  ne  peut  prévoir  les  fu- 
neftes  conféquences. 

Et  que  feroit-ce  encore  h le  cinquième,  de  la  fomme  à payer , 
dont  parle  le  projet , fignifioit , comme  il  femble , le  cinquième 
de  la  cotte  entière  , 8c  non  pas  feulement  le  cinquième  de 
chaque  fraétion  de  la  cotte  , qui  eft  payable  de  mois  en  mois? 

Lacommiflïon , à la  vérité  , dit  que  touteft  prêt  pour  com- 
mencer une  nouvelle  fabrication  \ mais  pour  cela  elle  auroît 
dû  nous  procurer  un  état  des  matières  exiftantes , & un  ta- 
bleau de  ce  qui  peut  être  fabriqué  par  mois , des  lieux  de  la 
fabrication,  du  temps  néceftaire  pour  l’apport  des  anciennes 
pièces  8c  le  retour  des  nouvelles  dans  les  différens  dépar- 
temens  ; enfin  des  données  sures  fur  les  moyens  de- 
fabricauon,  de  tranfporc  8c  de  diftribution  dans  les  dépar- 
temens. 

Que  fi  les  porteurs  de  cette  monnoie  veulent  s’en  retenir 
une  partie  pour  leurs  befoins  , 8c  la  garder  au-delà  des 
trois  mois  qui  feront  fixés  par  la  loi  qu’on  follicite  , ils 
feront  continués  dans  une  perte  effrayante  , favoir,  de  fix. 
dixièmes  ( plus  de  la  moitié  ) , fur  la  pièce  de  deux  fous. 


8 
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faut  bien  faifli  le  temps , & que  le  Iégiflateur  doit  avoir 
au  moins  cette  prudence  à l’égard  a’un  grand  peuple 
qu’a  un  médecin  à l’égard  d*un  malade  à qui  il  abbac 
la  catara&e  : beaucoup  de  ménagement. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  vous  faire  , repréfenrans  du 
peuple  , vont  devenir  bien  plus  prenantes  encore  , li  vous 
confidérez  que  fl  , au  commencement  de  la  révolution  , il 
exifloit  en  circulation  trente  millions  de  monnoie  de  billoa 
8c  de  cuivre  , alors  que  le  territoire  français  n’avoir  environ 
que  24  millions  d’habirans  , une  plus  grande  quantité  de  ce 
numéraire  efl  devenue  abfolument  néceflaire , dès  que  la 
population  de  la  République  françaife  s efl:  accrue  d’environ 
un  cinquième. 

En  fuivant  la  même  proportion  , il  faudroit  donc  au- 
jourd'hui , pour  le  peuple  français,  environ  trente-flx  mil- 
lions de  la  monnoie  fufdite.  Or  bien  loin  de  là  , je  vous 
ai  démontré  qu’en  fuivant  le  projet  non-feulement  l’on  n’au- 
roit  pas  les  trente-flx  millions mais  pas  même  aucune  partie 
notable  de  ce  qui  exiftoit  à l’époque  de  îa  révolution. 

Le  projet  ne  peut  donc  pas  être  adopté. 

Que  répondra- t-on  à cette  objection  pui (Tante  que  je 
viens  de  tirer  de  notre  accroiflèment  de  population  ? 

On  répondra  que,  par  un  article  particulier,  c’eft-à-dire 
par  l’article  V,  cm  a pourvu  aux  befoinsdes  pays  réunis,  en 
chargeant  le  Directoire  exécutif  de  prendre  tels  arrêtés  qu’il 
appartiendroit , pour  leur  appliquer  les  difpoflcions  des  diffé- 
rentes lois  rendues  en  cette  matière. 

Permettez  , mes  collègues  , que  je  réplique  à cette  mefure 
qu’elle  efl:  contre  tous  les  principes  , contre  la  conftitution , 
8c  qu’elle  ne  pourrait  point  conduire  au  bue  que  Ton  fe 
propofe  : 8c  voici  comment  je  crois  pouvoir  le  démontrer 

Ou  cet  article  veut  parler  des  monnaies  de  billon  , de 
çpivre  5c  de  métal  de  cloches,  frappées  au  coin  français, 
pu  bien  il  veut  parler  des  efpèces  qui  étoient  nationales  8c 
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propres  aux  pays  réunis  avant  leur  réunion , 8c  qui , le*  unes 
ëc  les  autres , y font  entrces  ou  reftées  en  circulation  depuis 
cette  époque. 

Si  la  mefure  eft  relative  aux  efpèces  de  France  qui  cir- 
culent actuellement  dans  les  pays  réunis  , je  dis  que  ce  feroic 
contraire  au  principe  confticutionnel  de  l’unité  8c  de  l’indi- 
vifibilicé  de  la  B.épublique , 8c à celui  non  moins  conftitu- 
tionnel  de  l’uniformité  des  poids  & mefures  , de  déclarer 
que  la  loi  que  vous  allez  rendre  ne  feroit  executée  que  dans 
les  quatre  cinquièmes  du  territoire  français. 

Et  puis,  mes  collègues , prenez  garde  que  G dans  l’autre 
cinquième  de  ce  meme  territoire  , ou  dans  toute  autre 
partie  même  intérieure  , les  efpèces  qu’il  s’agit  à prélent 
de  déprécier  & de  décrier  en  fuite  , dcvo  ent  avoir  cours, 
tandis  quelles  ne  palleroient  plus  dans  le  f .rplus  de  la  Ré- 
publique , ce  feroit  abfoiurcent  manquer  le  but  qu’on  fe 
propofe.  Ces  efpèces  ne  fernroient  point  de  la  circulation  ; 
e les  fe  porreroîcnt  vers  les  pay  s réunis  j 8c  comme  ces  pays 
font  hontières  , & que  c’eft  précilément  dans  les  pays  fron- 
tières que  1 introduction  de  la  faufte  monnoie  fe  tait  mieux 
fentir  , les  fabricareurs  qui  auroient  toujours  le  débit  de 
leur  bulle  marchandile  ne  cefleroient  pas  un  inftant  de  tra- 
vailler. Les  pays  réunis  en  feroient  donc  inondés  : 8c  lorfque 
le  trtlor  public  voudroir  les  v retirer  , il  fubiroit  une  perte 
îmmenfe  , fans  parler  de  celle  que  ces  mêmes  pays  fouffiri- 
roient  par  l’extraction  qu’on  leur  feroi:  de  leurs  efpèces  d’oc 
8c  d’argent  tous  i’appas  féduifanc  de  trois  Ivres  dix  fous  , 
plus  ou  moins,  contre  L’écu  de  trois  livres  : négociation  fatale 
dont  je  counois  plus  d’un  département  qui  ont  eu  lieu  de  fe 
plaindre. 

Je  reprends  maintenant  !a  fecor.de  partie  de  mon  dilemme  , 
& ie  dis  que  fi  la  mefure  propofée  n cil  relative  qu’aux  mon- 
noies  nationales  8c  propres  à ces  pays  avant  leur  réunion  , 
elle  eft  encore  inconftitutionnelie  ; car,  fuivanr  l’article  3i2, 
« au  Corps  législatif  feul  appartient  le  droit  de  régler  la. 
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>>  fabrication  8c  Téiniflion  de  toute  efpèce  de  monnoie  , & 
»>  d’en  fixer  la  valeur  & le  poids,  8c  d’en  déterminer  le 
» type.»  Cette  difpoficion  eft  générale;  elie  comprend 
toute  efpèce  de  monnoies  : 8c  certes  l’on  fent  bien  mieux  que 
je  ne  faurois  l’exprimer  que  la  fortune  publique  8c  moné- 
taire d’un  pays  ne  doit  pas  dépendre  d'une  opération  dtt 
pouvoir  exécutif , non  que  nous  ayons  à redouterai  fa  fagefie, 
ni  fa  ptudence  , mais  parce  que  la  propofition  feroit  inconf- 
ticutionnelle. 

J’ajoute  que  fi  vous  donnez  au  Directoire  exécutif  le 
pouvoir  d’appliquer  aux  pays  réunis  les  lois  françaifes  fur  la 
matière  des  monnoies , il  faudra  bien  qu’en  failant  retirer 
les  efpèces  qui  leur  font  propres  8c  qui  y circulent,  il  leur 
attache  la  valeur  pour  laquelle  elles  pourront  être  reçues  dans 
le  trefor  public.  Mais  que  fera  cette  valeur  fi  elle  n’elf 
pas  déterminée  par  une  loi  ? Si  vous  laifièz  au  Directoire  le 
foin  de  la  fixer , il  efi:  évident  que  vous  placez  à fa  merci  > 
ou  la  fortune  du  tréfor  public  , ou  celle  des  citoyens  , 8c 
certes , Tune  8c  l’autre  de  ces  propofitions  font  contraires  1 
la  conftitution. 

Dira-t-on  que  l’article  précité  de  la  confiitution  ne  doit 
être  entendu  que  des  efpèces  de  France,  8c  que  d’un  autre 
coté  la  valeur  des  efpèces  étrangères  efi:  fuffifamment  déter- 
minée par  la  loi  du  26  pluviôie  an  2 , 8c  par  le  tarif  qui 
y efi:  joinr. 

Je  réponds  que  l’article  ne  fait  aucune  diftinction  , oc  qu’au 
contraire  il  comprend  toute  efpèce  de  monnoies  , exprefiion  qui 
eft  bien  capable  de  r en  ter  mer  les  efpèces  étrangères.  J’a- 
joute que  dès  le  moment  où  il  fera  queftion  de  recevoir  les 
efpèces  dans  le  tréfor  public  , alors  leur  valeur  devient  in- 
conteftablement  nationale:  enfin  je  dis  que  la  loi  précitée  a 
bien  réglé  la  valeur , en  marc,  ou  en  grave,  de  l’or  8c  de  l’ar- 
gent , mais  non  de  l’efpèce  nominativement  8c  individuel- 
lement, non  plus  que  celle  de  la  monnoie  de  cuivre  ou  de 
billon  dont  il  s’agit  actuellement.  En  forte  que , dans  tous 
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les  fcn«,  ce  ne  ferait  pas  donner  an  Dite&oire  nne  autorité 
exécutive  , mais  une  autorité  légiflative  y que  d’adopur  l'ar- 
ticle propcfe  : ce  qui , je  le  repère,  feroic  contraire  à la 
conftitution  , que  cependant  voire  connniflion , bien  sûre- 
ment, n’a  pas  eu  l'intention  d’ofîeafer. 

Mais  pulfque  la  difcullion  m'amène  , repréfentans  du 
peuple,  a vous  parier  desefpèces  étrangères , per  me  trez-moi 
de  vous  faire  à cet  égard  quelques  obfervations  qui  me  pa- 
roifient  de  la  plus  haute  importance. 

Norre  collègue  Creret,  aux  Anciens,  a reproché  à la 
rtfolution  du  4 doréal  d’avoir  gardé  le  iilence  fur  les  efpèces 
étrangères  , relativement  aux  pays  réunis.  Il  a dit  que  l’uni- 
fermité  des  monnoies  étoit  un  befoin  prelfant  pour  tous  les 
français  , & qu'il  éteit  à defirer  qu’une  loi  générale  ftatuât 
fur  la  dépréciation  ou  le  décri  de  ces  efpèces.  Mais  avec 
tous  les  inënagemens  polSbles  pour  l’inréret  des  habitans  de 
ces  déparremens  ; &:  qu’il  falloir  que  le  palfr.ee  de  leurs 
monnoies  anciennes  aux  nouvelles  mennoies  républicaines  fe 
fie  fans  fecoufle  , fans  précipitation  & fans  perce  pour  eux. 

C’eft  fans  doute  en  vue  de  cet  article  du  rapport  de  la 
commifiion  aux  anciens  , que  la  commiilion  aux  Cinq- 
Cents  a inféré  celui  qui  donne  au  Diredoire  exécutif  le 
pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  fur  les  monnoies  à l’égard  des 
pavs  réunis  ; mais , je  le  dis  encore  , il  faut  auparavant , comme 
Tannoncoit  notre  collègue  Creret,  qu'une  loi  ait  ftatué  fur 
les  mennoies  propres  aux  déparremens  réunis  ijufqu’alors  le 
Diredoire  exécutif  ne  peut  pas  faire  exécuter , fuivant  fon 
inftitution,  des  lois  qui  n’exiibent  pas. 

Mais  quelles  lois  peuvent  être  bonnes  ? qaelles  lois  s’agit- 
il  de  faire  fur  cette  matière  ? voilà  ce  qui  elb  vraiment  dif- 
ficile ; voilà  ce  eue  le  projet  n’a  pas  voulu  réfoudre. 

Je  vais  hafarder  quelques  obfervations;  & pour  cela  je  forme 
deuxqueftions  principales  : je  parlerai  peut-être  contre  l’inrérèr 
particulier  des  départemens  reunis;  mais  la  coaftitution  me 
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dit  que  je  ne  fuis  pas  repréfentant  du  département  qui  m’a 
nommé,  mais  de  la  nation  entière. 

Ces  deux  queftions  font  celles-ci'?  La  première,  les 
monnoies  nationales  & propres  aux  pays  réunis  avant  leur 
réunion  doivent-elles  être  retirées  par  le  gouvernement  français 
d apres^  leur  valeur  extrinsèque  ou  feulement  dy après  leur  valeur 
intrinsèque  ? La  fécondé  , ejl  il  avantageux  de  tarifer  indi- 
viduellement les  efpèces  , & de  Us  déclarer  admijfibles  dans 
les  caijfes  publiques? 

Sur  la  première  queftion  , je  réponds  que  notre  collègue 
Cretec  a penfe  que  toutes  les  efpèces  dévoient  être  retirées 
fans  aucune  perte  pour  les  habitans , ôc  cela  eft  bien  jufte  ; 
car  la  réfolimon  propofant  de  retirer  les  monnoies  qui  ont 
été  détériorées  par  1 ufure , ôc  de  n en  pas  faire  fupporter  le 
frai  aux  poiteurs , ce  qui  eft  reconnu  équitable  pour  f intérieur 
de  la  France  doit  l’être  également  pour  les  frontières  : la 
juftice  doit  être  la  meme  pour  les  déparcemens  réunis  comme 
pour  les  déparcemens  anciens  , fur-tout  à l’égard  de  ceux 
qui  formoienc,  avant  la  réunion,  un  État  féparé , ôc  qui 
avoient  une  fou\erainete  abfolue,  Ôc  leur  monnoie  parti** 
euhere  . par  exemple,  la  ci-devant  république  de  Genève. 

D’ailleurs , lorfque  les  peuples  ont  demandé  leur  réunion 
ils  1 ont  fait,  Ôc  elle  leur  a été  accordée  en  vertu  de  leur  fou- 
veraineté  refpe&ive  : faites  attention,  mes  collègues  , que 
concerter  cette  vérité,  feroit  concerter  celui  de  la  fouverai- 
neté  des  peuples  , ôc  plaider  la  caufe  des  émigrés  de  Raftadt. 
On  doit  conclure  de  la  que  leurs  monnoies  particulières  ont 
du  palier  âc  fefonare  dans  celles  de  la  grande  nation  avec 
le  même  caraébere  , ôc  par  confequenc  fans  aucune  perte. 

Mais  qu’en  va-r-il  arriver?  La  perte  qui  réfulcera  pour 
1 état  dans  la  reronte  générale  des  monnoies  de  France,  ôc 
qu  on  évalue  a millions  , fera  augmentée  d’environ  un. 
cinquième;  & on  pourra  l’augmenter  encore  par  l’effet  d’un 
échange  frauduleux  de  ces  efpèces  étrangères  contre  les  mon- 
noies  de  France.  Tel  ert  1 ecueil  qui  Te  préfente  fur  votre  route , 
tepréfentans  du  peuple.  Ce  que  je  vous  dis  pour  les  efpèces 
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dor  8c  d’argent,  donr , à la  vérité,  il  ne  s’agit  pas  encore 
à prélent,  commencera  à fe  réalifer  pour  la  balle-monnoie j 
ôc  la  perte  , en  cette  partie  , fera  d’autant  plusfenfible  quelle 
eft  proportionnellement  de  moindre  valeur  intrinsèque  que 
les  monnoies  d’or  8c  d’argent.  C/eft  encore  de  quoi  nous 
avertit  notre  collègue  Ctetet;  8a  je  peux  vous  certifier  le 
fait  à legard  de  celles  qui  circulent  dans  les  déparcemens 
du  Mont-Blanc  & du  Léman. 

Comment  donc  faire  pour  épargner  une.  perte  aufii  confi- 
dénbîe  pour  le  tréfor  public?  On  pourroit  profiter  du  temps 
que  nos  armées  font  fur  la  frontière  ; les  payer  avec  les  ef- 
pèces  propres  aux  pays  qu’elles  occupent  ^ 8c  fur  lefqueiles 
par  confcqnent  il  n’y  auroit  rien  à perdre  , 8c  fixer  un  délai 
dont  la  brièveté  pût  prévenir  une  frauduleufe  importation  8c 
un  échange  infidèle,  paffié  lequel  les  anciennes  efpèces  ne 
feroient  plus  reçues  dans  les  cailles  publiques  que  pour  la 
valeur  qui  leur  feroit  attribuée  par  un  tarif  légal  qui  en  dé- 
termineroit  le  titre  8c  le  poids , avec  indication  de  ce  qu’elles 
devraient  perdre  à concurrence  8c  proponion  du  poids 
qu’elles  auroient  perdu  par  le  frai  ou  de  toute  autre  manière* 

J’arrive  donc  à la  fécondé  queftion  -,  favoir  s'il  cjt 
avantageux  de  régler  par  un  tarifa  individuellement  & no  mi- 
nativement  la  valeur  des  efpèces  étrangères . 

Autant  il  m’eft  difficile  de  répondre  fur  la  première  quef- 
tion, autan:  je  me  crois  fondé  à répondre  pofitivement  8c 
affirmativement  fur  la  fécondé  : 8c  voici  mes  motifs. 

Pendant  que  les  efpèces  étrangères  ne  font  pas  tarifées 
8c  admiffibles  en  paiement  dans  les  cailles  publiques,  elles 
ne  font  pas  fondions  de  monnoie , elles  ne  font  que  mar- 
chandées : dès-lors  leur  valeur  eft  fujette  à variation  , 8c 
le  très- grand  nombre  des  citoyens  n’en  veut  point  ; quelques 
banquiers  feuls  , ou  quelques  fpéculateurs  en  font  ufage  : 
elles  font  donc  perdues  pour  le  commerce  général  8c  fami- 
lier , perdues  fur-tout  pour  le  commerce  des  campagnes. 

Un  feul  exemple  va  vous  en  convaincre  : l’habitant  de 
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la  campagne  va  au  marche  de  la  ville  voifine  • il  vend  fa 
marchandise  5 francs  33  centimes , on  le  paie  avec  une 
piaftre  qui  aujourd’hui  a cette  valeur  dans  le  cours  du 
commerce  ; la  décade  fuivante  il  revient  au  marché  cetre 
fois,  non  pour  vendre  , mais  pour  pour  acheter  ; il  emplette 
un  mètre  de  drap  pour  le  prix  de  5 francs  33  centimes , il  offre 
en  paiement  la  piaftre  qu’il  avoit  reçue  pour  cette  valeur  la 
décade  précédente  : on  lui  dit  qu’elle  ne  vaut  plus,  par  exem- 
ple, que  5 francs  3o  centimes  } il  s’agite  , il  fe  débat,  mais  en 
vain  : il  finit  par  dire  , 8c  il  prend  la  ferme  réfolution  , qu’il 
n’en  recevra  jamais  plus  a Favemr  ; ainfi  donc  à l’avenir,  il 
ne  vendra  pas  contre  une  piaftre , & fon  négoce  tombe  en 
Souffrance. 

Cet  inconvénient  grave  qui  fe  fait  fentir  de  proche  en 
proche  & qui  finit  par  paralyfer  le  commerce  général , qui 
diminue  notablement  la  quantité  des  efpèces  qui  pourvoient 
être  en  circulation  , d’où  réfulte  que  l’intérêt  eft  porté  a un 
taux  excelîif  8c  que  l’on  finit  par  des  banqueroutes  aufii 
notables  que  multipliées  ; cet  inconvénient , dis-je  , n’exif- 
teroit  point  fi  toutes  les  efpèces  étoient  tarifées.  L’homme  de  la 
campagne  les  prendroit  pour  la  valeur  indiquée  par  la  loi , 
sûr  qu’il  feroit  de  les  reverfer  au  créfor  public  pour  le  même 
prix. 

Elles  augmenreroient  donc  la  maffe  du  numéraire  en 
circulation  ; le  prix  de  l’argent  baifferoit  à proportion  de 
fon  abondance  ; le  commerce  languifiant  prendroit  un  nouvel 
eflor  • les  fabriques , les  ateliers  recevroient  une  nouvelle 
vie  ; les  contributions  rentreroient  avec  aéUvité;  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  fe  libéreraient  avec  précipi- 
tation , fur- tout  dans  les  départemens  frontières  où  il  en  refte 
encore  beaucoup  à vendre  : le  crédit  public,  fe  formant  du 
crédit  particulier,  recevrait  une  amélioration  fenfible  , 8c 
le  peuple  français  bé.niroit  votre  loi. 

Repréfentans  du  peuple  , ce  que  je  vous  dis  n’eft  point 
l’effet  de  mes  feules  méditations  perfoîinelles , mais  je  le 
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dois  particulièrement  à des  conventions  que  fai  eues  fur 
cette  matière  avec  des  négocians  éclairés  (i),  qui  fentoient 
plus  particulièrement  les  funeftes  effets  delà  difette  du  numé- 
raire; & fi  le  numéraire  au  coin  de  France  manque  dans  l’inté- 
rieur de  la  République , à plus  forte  raifon  fur  la  frontière.  C’eft 
là  fur  tour  , li  vous  voulez  a durer  la  rentrée  des  contribu- 
tions, qu’il  faut  fe  hâter  d’apporter  la  mefure  que  je  vous 
propofe.  Et  ne  craignez  rien  pour  le  tréfor  public  , dès 
que  votre  tarif  fera  bafé  fur  le  titre  6c  fur  le  poids  : au  con- 
traire, vous  pourrez  encore  déterminer  la  valeur  de  manière 
à trouver  quelque  bénéfice  dans  la  refonte. 

Si  pour  mieux  vous  faire  connoître  cette  vérité  , j’avois 
befoin  d’exemple , je  vous  citerois  celui  de  quelques  puif- 
fances  voifines  qui  avoient  taxé  toutes  les  efpèces  étran- 
gères , 6c  qui  les  admettoient  toutes  en  paiement  des  con- 
tributions , d’après  la  valeur  du  tarif:  ainfi,  Genève,  Berne 
Ôc  Turin  avoient  leur  tarif,  & elles  s’en  trouvoient  bien. 
Mais  je  peux  faire  plus  , je  peux  vous  rappeler  le  meflage 
du  Directoire  exécutif,  du  29  prairial  an  5,  par  lequel 
il  vous  invitoit  à faire  un  tarif  des  efpèces  étrangères  : je 
n’entie  pas  ici  dans  le  développement  des  motifs  qu’il  vous 
donna  pour  vous  preder  â adopter  cette  mefure:  il  me  fuffîc 
de  m’y  rapporter  , & de  vous  rappeler  qu’une  commidîon 
fut  nommée , fans  qu’il  parodie  qu’elle  ait  jamais  fait 
fon  rapport. 

Hâtez  - vous  donc  aujourd’hui,  puifque  l’occafion  s’en 
préfente  de  vous  occuper  de  cette  propofition  ; & penfei 
que  fi  , par  un  retirement  quelconque  j vous  alliez  dimi- 
nuer la  maffe  du  numéraire  qui  eft  en  circulation,  il  faut 
le  remplacer  par  tous  les  moyens  poffibles , Sc  que'celui  pro- 
pofé  eft  tout  (impie  y & n’a  befoin  que  d’une  explication 
nominative  6c  individuelle  , en  un  mot  de  la  volonté  con- 
nue du  légiflateurj  tandis  que  celui  d’un  remplacement  par 


(1)  Entre  aufres  , le  citoyen  Pierre  Forejî , de  Chambéri , départe- 
ment du  Mom-Bianc  , homme  probe , & très-verfé  dans  le  commeice* 
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Une  monnoie  républicaine,  â concurrence  de  lo  millions 
n’exige  pas  feulement  les  matières , mais  encore  les  frais 
Ôc  le  temps  de  la  fabrication. 

On  dira  peut-être  qu’il  ne  s’agit  pas,  en  ce  moment, 
des  espèces  d'or  & d'argent  : Ôc  pourquoi  n’en  s’agiroit  il 
pas , puifqu’il  exifte  à leur  égard  un  me  liage  qui  date  de 
plus  de  dix  huit  mois?  n’eft*il  pas  fenfible  d’ailleurs  que  la 
monnoie  de  cuivre  ou  de  billon  fait  partie  de  la  ma(fe  du 
numéraire  en  circulation  ; que  cette  monnoie  ne  peut  être 
retirée  qu’en  faifant  diminuer  cette  malle  , & qu’il  eft  utile 
de  pourvoir  à fon  remplacement  par  tous  les  moyens  ima- 
ginables ? A la  vérité  , les  efpèces  d’or  ou  d’argent  que  je 
propofe  de  tariffer  ne  feront  pas  la  fon&icn  de  menue  mon- 
noie ; mais  elles  ne  remplaceront  pas  moins  les  44  millions, 
à peu  près  , dont  le  retirement  eft  projeté  \ &,  de  deux 
inconvéniens , l’un  du  moins  fera  réparé. 

Je  finis  par  une  obfervation  que  le  rappel  du  meiïage 
me  fournit  occafion  de  faire  ; ceft  qu’il  propofe  d’avoic 
égard  à l’état  moyen  de  dépréciation  de  ces  monnoies , où 
leur  circulation  ôc  le  frai  les  font  defcendre  : je  craindrois 
que  cette  manière  de  procéder  ne  fût  pas  allez  exacte,  8c 
je  préférerois  qu’on  fe  réglât  par  le  titre  8c  le  poids  réel, 
en  indiquant  la  valeur  de  chaque  fraétion.  Ce  moyen  eft 
fimple  ; il  eft  â la  portée  de  tout  le  monde  , 8c  pourvu 
qu’il  y ait  des  inftrumens  pour  pefer  , on  ne  peut  être 
trompé. 

Je  me  réfume,  & je  dis  que  le  projet  de  réfoîution  paraît 
fufceptible  de  plufieurs  reproches  ; 

î®.  En  ce  qu’il  annonce  une  future  , mais  inégale  dé- 
préciation fardes  monnoies  , qui , cependant  ont  aujourd’hui 
une  égale  valeur  nominale  j & en  ce  que  la  défaveur  retom- 
bera fur  les  pièces  frappées  au  type  républicain  , au  grand 
délavantage  des  habirans  de  la  campagne  , ôc  au  décri- 
naeyt  de  l’efjpnt  public  ; 
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cl0.  En  ce  qu’il  efl  à craindre  que  le  commerce , 6c 
fur-tout  les  tranfaCtions  journalières  des  citoyens  n'éprou- 
vent une  paraîyfie  fubite,  par  un  manque  abfolu  de  petite 
monnoie  en  circulation , dont  le  projet  n’affure  pas  un  rem- 
placement prompt  &'  fuffifant  j 

3®.  En  ce  qu’il  n’eft  pas  poflible  de  féparer , en  cette 
partie  , le  fort  des  pays  réunis  de  celui  de  l’ancien  ter- 
ritoire, ni  d’autorifer  le  Directoire  exécutif  à ftatuer  fur 
une  matière  qui  appartient  au  Corps  légiflatif  feul. 

Je  propofe  donc  le  renvoi  de  mes  obfervations  à la  com- 
miflîon , à l’effet  de  voir  fi  fon  projet  ne  devroit  point  être 
amendé  fous  le  rapport  de  quelques-unes  ; & je  demande, 

i°.  Qu’il  foit  fait  un  meffage  au  Directoire  exécutif,  à 
l’effet  de  (avoir  pour  combien  il  a été  fabriqué  de  mon- 
noie de  cuivre  en  exécution  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  5 j 

2°.  Combien  l’on  peut  efpérer  d’^n  fabriquer  actuelle- 
ment , de  mois  en  mois  , fucce Hivernent  , 6c  pendant  le 
terme  d’une  année  , ôc  quelle  eft  la  quantité  exiftante  de 
matières  deftinées  à remplacer  celles  qu’il  s’agit  de  re- 
tirer y 

3®.  Je  demande  qu’il  foit  fait  ince/Tamment  un  rapport 
fur  la  partie  du  melfage  précité  du  Directoire  exécutif , 
concernant  les  monnoies  étrangères  , Ôc  que  le  projet  de 
la  commiflion  foit  ajourné  jufqu’à  cette  époque , afin  qu’il 
foit  pourvu  fur  les  deux  objets  en  même  temps  ; 

4°.  Enfin  qu’il  foit  fait  un  rapport  fur  la  queftion  de 
favoir  s’il  ne  conviendroit  point  d aggraver  la  peine  contre 
les  fabricateurs , introducteurs  ôc  diftributeurs  de  fav.ffe 
monnoie , ou  fi  Ion  ne  pourroit  pas  prévenir  la  fabrication 
de  fauffe  monnoie  en  métal  de  cloches , en  donnant  aux 
pièces  qu’on  fabriqueroit  dans  les  hôtels-  une  valeur 
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intrinsèque  convenable.  La  République , pofledant  beau- 
coup de  ce  métal , pourroit  y trouver  une  reflburce , dans 
le  cas  où  elle  n’auroit  pas  allez  de  cuivre  , fans  plus  craindre 
à l’avenir  une  faillie  fabrication , dès  que  la  valeur  intrin- 
sèque répondroit  au  numéraire. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivofe  an  7, 


